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« Qui cherche à comprendre Barbie, se comprend lui-même et comprend les autres, et il n’excuse plus rien ni personne, pas même lui-même. Combattre Barbie en soi-même, c’est cela seul qui nous protège de nouveaux Barbie. »


 


Horst J. Andel (1933-2001)
 Historien et journaliste allemand











PRÉFACE


VOICI UN DE CES LIVRES QUE L’ON N’OUBLIE PLUS une fois qu’on l’a refermé. Il n’y avait en français que deux ouvrages sur Klaus Barbie, écrits il y a trente ans : celui de Marcel Ruby, De Montluc à Montluc, et le Barbie du reporter Ladislas de Hoyos. Celui de Peter Hammerschmidt est très différent, car il se concentre sur les relations de Barbie avec les divers services de renseignement qui ont marqué – et même déterminé – le cours de son existence. Il y a d’abord eu le Sicherheitsdienst Amt VI, service de renseignement de la SS, qui l’a formé dans les années 1930 avant qu’il ne rejoigne l’Amt IV, un service voisin mieux connu sous le nom de Gestapo ; il y a eu ensuite la Sûreté nationale de Vichy, qu’il a fait infiltrer pour mieux réprimer la résistance lyonnaise, puis les services secrets français, britanniques et américains qui l’ont poursuivi après la guerre, dont le Counter Intelligence Corps de l’US Army qui a fini par le recruter, avant de le faire passer en Amérique du Sud quatre ans plus tard. En Bolivie, sous le nom de Klaus Altmann, il a travaillé intimement avec les services secrets locaux sous trois dictatures, il a collaboré avec la CIA pour lutter contre le communisme importé de Cuba, et il a même été recruté pendant quelques mois par le BND, le service de renseignement de l’Allemagne fédérale ! C’est pour faire comprendre au lecteur comment de telles choses ont été possibles que Peter Hammerschmidt a entrepris cette enquête colossale, aux innombrables ramifications. 


Il a fallu pour cela une patience et une ténacité remarquables, car les services secrets étaient peu enclins à ouvrir leurs dossiers, surtout s’agissant d’affaires aussi sensibles. En fait, les pérégrinations de l’auteur pour avoir accès aux archives du renseignement américain, allemand, suisse et bolivien pourraient faire l’objet d’un ouvrage à elles seules. Les Français, eux, se sont montrés intraitables, mais les interviews menées par l’auteur en France, son accès aux 10 000 pages de témoignages recueillis lors de l’instruction du procès Barbie, et même son exploitation des mémoires écrits en prison par l’ancien officier SS lui ont permis d’y remédier dans une large mesure. 


La reconstitution des débuts du futur « Boucher de Lyon » ne ménage guère de surprises : sa jeunesse est celle de centaines de milliers d’Allemands, auxquels le Parti national-socialiste, la Hitlerjugend et les services du Reichsführer Himmler ont offert une chance de promotion rapide. Nous suivons ses débuts de policier zélé aux Pays-Bas occupés, puis son affectation à Dijon du fait de sa bonne connaissance de la langue française ; mais c’est son arrivée à Lyon après l’occupation de la zone libre qui lance véritablement sa « carrière ». À ce sujet, les lecteurs du livre de l’ancien résistant Marcel Ruby connaissent l’essentiel, mais ils trouveront ici deux confirmations : c’est surtout grâce à l’engagement de collaborateurs français que le chef de la Gestapo a pu mener à bien sa mission de liquidation de la résistance lyonnaise, et l’homme qui l’a conduit jusqu’à Jean Moulin était bien René Hardy. 


C’est pourtant avec la fin de la guerre et l’occupation de l’Allemagne que ce récit devient réellement fascinant. On suit les pérégrinations d’un Barbie blessé dans les ruines du Troisième Reich, avec à ses trousses les services de renseignement français, américains et britanniques. Figurant sur toutes les listes de criminels de guerre recherchés, il ne peut guère échapper à l’arrestation, mais il a une triple chance : les anciens officiers SS ont constitué des réseaux clandestins, sinon pour poursuivre la lutte, du moins pour échapper à la justice dans une Allemagne où règnent le désordre et la confusion ; les occupants alliés sont fatalement handicapés par leurs rivalités internes, leur bureaucratie, leur naïveté et leur ignorance des réalités allemandes ; enfin, dès 1946, les prémisses de la guerre froide amènent les Américains à recruter tous les anciens fonctionnaires nazis ayant une expérience du renseignement, de l’espionnage et du contre-espionnage. Tout cela permet d’expliquer comment Barbie, recherché par trois sections différentes du Counter Intelligence Corps de l’armée américaine, est protégé par la quatrième section, qui l’a recruté en tant qu’agent chargé de débusquer les espions soviétiques… et de fournir des renseignements sur les Français et les Britanniques ! 


Rien dans les documents réunis par Hammerschmidt n’indique que les employeurs de Barbie aient été particulièrement gênés par son passé de tortionnaire – dont ils semblaient d’ailleurs n’avoir qu’une idée assez vague. Mais lorsque ce passé est remonté à la surface, l’homme est devenu à la fois trop compromis pour rester au service des Américains et trop au fait de leurs activités de renseignement en Allemagne pour être livré aux Français. C’est pourquoi il est discrètement exfiltré vers l’Amérique du Sud avec son épouse quatre ans plus tard. 


Les sinistres exploits en Bolivie de « Don Klaus » Barbie, alias Altmann, sont retracés ici avec minutie, ce qui permet de comprendre comment un homme rusé, entreprenant et sans scrupules peut s’assurer un train de vie confortable et d’utiles relations dans un pays où les dictateurs savent apprécier un spécialiste du renseignement, de la répression et de la contre-guérilla. Dans cet environnement propice à toutes les exactions, son passé lui sert plutôt de carte de visite, ce qui explique à la fois qu’il puisse se faire naturaliser bolivien et qu’il finisse par être nommé lieutenant-colonel chargé d’instruire et de conseiller les officiers de l’armée et de la police locales. Que tout cela lui ait assuré pendant plus de trente ans une protection totale de la part des autorités boliviennes n’a donc rien de vraiment surprenant…


Ce qui l’est bien davantage, c’est qu’en 1987, une fois sommé d’expliquer ses forfaits devant la justice française, il n’ait pas fait la moindre allusion à ses liens passés avec les services de renseignement des États-Unis et de l’Allemagne fédérale, ou à ses entretiens avec les officiers français à Augsbourg en 1947. Son avocat avait choisi un autre système de défense, et à Paris, Bonn et Washington, bien des responsables ont dû s’en trouver considérablement soulagés… 


Peter Hammerschmidt déroule les fils de cet incroyable roman policier avec une plume légère et un louable détachement. Son immense documentation n’est jamais pesante, il n’est pas dupe des arguments et des faux-semblants de Barbie dans sa correspondance et ses Mémoires, et il scrute son sujet avec la curiosité d’un entomologiste observant quelque insecte rare et nuisible. Quiconque entreprend ce voyage de près d’un demi-siècle en sa compagnie comprendra bien des choses sur la psychologie humaine, la raison d’État, les relations internationales, les non-dits de la justice et l’univers plutôt glauque des services de renseignement. 


 




François Kersaudy







NOTE DE L’ÉDITEUR FRANÇAIS


 


Le texte présenté ici est conforme au texte allemand original et adapté au lectorat français par l’auteur, Peter Hammerschmidt, en accord avec l’éditeur français : corrections, simplification de la création des services secrets allemands, amplification du procès de Lyon. 


La préface de l’historien François Kersaudy est, bien sûr, inédite. 


Le cahier photos est, lui aussi, propre à l’édition française. 


 


L’éditeur français tient à remercier ici le journaliste et réalisateur de films Peter F. Müller, qui a mis gracieusement à disposition ses archives personnelles. 


La bibliographie présente des livres en plusieurs langues. Les éditions françaises connues sont indiquées. 








INTRODUCTION


« À WASHINGTON, LA SALLE DE PRESSE DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE ressemble à une fosse aux lions moderne où le rôle de Daniel est tenu par le porte-parole du ministère. Point de mire, au centre de la pièce, le pupitre où s’entassent câbles et microphones quand on s’attend à une annonce importante. Les lions, les journalistes, se répartissent sur de larges marches en pente qui évoquent un amphithéâtre1. »


Lyrique, l’historien américain Christopher Simpson décrit ainsi le 16 août 1983, quand Allan A. Ryan pénétra dans la salle de presse du ministère de la Justice à Washington pour rendre public un rapport2 précis de 218 pages, sur les activités d’un certain Klaus Barbie (alias Altmann, alias Becker, alias Mertens, etc.), qui révélait les relations de cette personne avec les services de sécurité des États-Unis après 1945.


Le rapport adressé au procureur général, William French Smith, concluait que le service de renseignement de l’US Army, le Counter Intelligence Corps (CIC), avait, en avril 1947, recruté comme informateur Klaus Barbie, ex-chef de la Gestapo de Lyon, recherché par la France pour crimes de guerre, et l’avait en 1951, par une Rat Line (filière d’évasion) secrète, fait passer d’Europe en Bolivie sous le pseudonyme de Altmann. Ryan rejeta néanmoins, se fondant sur les documents de la CIA, les rumeurs de presse3, que Altmann aurait eu, en Bolivie, des liens avec la CIA. Il nia aussi que le CIC ait connu les crimes qu’il avait commis quand ils l’avaient recruté et protégé4.


Ryan conclut que surseoir à un droit, c’est le refuser et présenta des excuses officielles, au nom de son gouvernement, auprès du peuple français pour la protection du criminel de guerre nazi :


« Je […] considère approprié et recommande instamment au gouvernement des États-Unis d’exprimer au gouvernement français ses regrets d’avoir, dans l’affaire Klaus Barbie, retardé l’ouverture d’une procédure en bonne et due forme5. »


Sur ce geste sans précédent Ryan quitta la salle de presse du ministère de la Justice, ce 16 août, conscient qu’en dépit des assurances solennelles de sincérité, l’affaire Barbie aurait des effets dévastateurs pour le gouvernement des États-Unis. Les réactions internationales devant la protection de Barbie, que le gouvernement américain confirmait officiellement, maintenant, sous la forme d’un rapport, allèrent de l’horreur6 à l’ étonnement incrédule7 ; un déluge d’articles de presse du monde entier, répertoriés, se retrouve encore aujourd’hui dans les archives de la CIA sur Barbie et atteste de la réalité d’un blowback8 sans exemple.


Les relations de Barbie avec d’autres services de renseignement demeurèrent longtemps secrètes. Des journalistes d’investigation parvinrent certes à réunir9 des indices suggérant que d’autres services avaient protégé Barbie, mais la politique de classification des archives10 pratiquée jusque-là, particulièrement par les services de sécurité de la République fédérale d’Allemagne (RFA), s’opposait à tout examen scientifique critique.


Ainsi, le 19 mai 2010, le Service de renseignement fédéral (Bundesnachrichtendienst, BND) rejeta notre demande de consulter des archives de RFA, et aussi des États-Unis ; ces pièces montraient qu’au milieu des années 1960, Klaus Barbie, depuis la Bolivie, avait très certainement été en contact étroit avec le BND.


À la différence des États-Unis, par exemple, où la loi de divulgation des archives sur les crimes nazis, promulguée en 1998 sous le gouvernement Clinton, ouvrit huit millions de pages11 sur les relations que des services américains entretenaient avec d’anciens nazis, pour le gouvernement fédéral allemand et le BND, la protection des sources et l’intérêt des relations internationales semblaient s’opposer à la liberté de la recherche et, par là même, à la déclassification de dossiers, comme l’avaient fait les Américains. Dans sa réponse12, le BND souligna que les renseignements souhaités, concernant l’affaire Barbie, ne pouvaient être communiqués en vertu du paragraphe 9 de la loi sur le Service de renseignement13 et du paragraphe 19, alinéas 2 à 5, de la loi sur la sécurité du territoire14. Le même jour, l’auteur de ce livre transmettait une plainte à la Chancellerie, autorité de tutelle du BND.


 


Que la Chancellerie ait réagi tout de suite à cette demande et qu’elle l’ait transmise au BND pour examen15 traduit un sentiment de culpabilité, déjà noté par l’auteur dans sa lettre sur le procès de la journaliste Gabriele Weber devant le tribunal fédéral de Leipzig. Au cours de ce procès, quelques mois avant la première demande de l’auteur au BND, Gabriele Weber avait obtenu la communication d’extraits du dossier d’Adolf Eichmann. Là aussi le BND avait d’abord refusé, disant qu’une telle ouverture nuirait à la politique allemande au Moyen Orient et aux rapports du BND avec les services secrets amis. Le tribunal fédéral de Leipzig avait déclaré le 19 avril 2010 ces restrictions contraires à la loi, car les craintes du BND n’étaient qu’en partie fondées et ne justifiaient pas une interdiction totale du dossier16. Soucieux de son image et voulant éviter de nouvelles actions en justice, le BND proposa à l’auteur de consulter le dossier de Klaus Barbie à la Centrale de Pullach, à des fins de recherches et sous réserve d’un engagement de protection des informations sur les personnes17. 


Un premier examen du dossier non censuré montra que Klaus Altmann, sous le nom de code ADLER, avait figuré de mai à décembre 1966 sur la liste des contacts du BND en Bolivie. Le criminel de guerre nazi, dont la véritable identité n’était pas encore connue du BND18, avait touché une rémunération totale de 5 300 DM. 


Après qu’un article du Spiegel avait diffusé l’affaire, le groupe parlementaire Die Linke interrogea le gouvernement19. Le directeur de la Chancellerie, Ronald Pofalla, répondit que l’affaire Barbie/Altmann ne pouvait se juger que dans un cadre global et en sachant quand le BND avait su ou avait soupçonné son identité réelle et ce qui s’était passé alors20. Pofalla renvoya à un nouveau travail sur l’histoire du BND, de l’Organisation Gehlen qui l’avait précédé et de son évolution de 1946 à 1968. Confié à une commission indépendante d’historiens, le projet montrait le haut intérêt du gouvernement allemand pour les recherches sur l’histoire de la République fédérale et de son administration21. Seules les conclusions de la commission, prévues en janvier 2011, permettraient de juger l’histoire du BND et la continuité de son personnel22. Le présent livre se situe dans cette tradition encore récente de recherches historiques indépendantes sur l’histoire et sur les actions des services de renseignement occidentaux et donc allemands. 


Le livre vise à comprendre les causes multiples des facteurs isolés qui ont conduit à la protection continue du criminel de guerre nazi Barbie par trois services de renseignement sous deux régimes politiques différents. Au centre d’une macroanalyse se trouvent les orientations politiques et leur interprétation en termes de sécurité nationale, déclinée ensuite en missions pour les services de renseignement. La microanalyse dégage les priorités concrètes de recherche et les impératifs d’un réseau d’information qui s’appuie sur des sources humaines. C’est à ce niveau que se situent les conditions qui auraient prédestiné des criminels nazis à servir d’agents aux services de renseignement occidentaux. Il faut aussi identifier quelles anomalies structurelles des services de renseignement occidentaux (telles que les cloisonnements de sécurité ou les politiques de recrutement du CIC et du BND) ont fourni une protection aux criminels nazis. 


Dans le cas du renseignement militaire américain (CIC), le livre se concentre sur ses priorités de renseignement et son rôle dans la politique américaine de dénazification ; dans le cas du BND il s’agit de ses priorités de renseignement et de son rôle dans les exportations d’armes à but politique vers l’Amérique latine dans les années 1970. Ces orientations découlent de l’analyse empirique des modes d’opération dans le cas concret de Barbie. 


Aidées par cette méthode, soutenues par l’ouverture d’archives jusque-là classifiées des services allemands et américains, les recherches s’avancèrent en terrain non défriché. Il s’agissait d’organiser les recherches sur les pratiques opérationnelles des services secrets occidentaux pendant la guerre froide, de manière à faire apparaître leur bienveillance envers les criminels nazis. Il ne s’agissait pas seulement de reconstruire des cas concrets mais, plus à l’essentiel, de voir comment œuvraient les services secrets occidentaux pendant la guerre froide et pourquoi ils en déduisaient le recrutement d’anciens nazis. 


Le cas de Barbie fournit quelques réponses. Bien qu’inscrit sur les listes de personnes à arrêter depuis 1945, il travailla pour trois services secrets dans deux cultures politiques différentes. La biographie des jeunes années de Barbie, élaborée à partir de sources autobiographiques inédites, montre ses origines sociales, professionnelles et politiques. Elles débouchent sur le Barbie de la guerre, avec au centre le chef de la Gestapo à Lyon. Les nombreux crimes commis par Barbie en France ont suscité une énorme attention dans la presse des années 1980 sur la personnalité de Barbie et sont encore très présents dans la mémoire collective française. L’assassinat du chef mythique de la Résistance, Jean Moulin, et la déportation des 44 enfants juifs d’Izieu illustrent les crimes de Barbie envers la Résistance et envers les juifs dans la région de Lyon. Il faut ces bases pour comprendre les activités passées d’un criminel nazi et son processus d’adaptation à la société allemande d’après la guerre. 


Après une analyse des activités de Barbie pour le renseignement militaire américain CIC, on arrive à la décision des Américains d’évacuer Barbie en Bolivie sous le nom de Klaus Altmann. De nouvelles recherches ont isolé les acteurs qui permirent la fuite des élites nazies vers l’Amérique latine. L’assistance fournie par l’Église en Italie et par la Croix-Rouge internationale sont au centre de l’analyse critique qui découle du rapport Ryan. Cependant, alors que le rapport Ryan se limite à une identification des faits, la présente étude montre les relations complexes entre le CIC et Barbie, ce qui valide les thèses de Ryan par des documents fraîchement libérés. Après la route d’évacuation de Barbie, le livre présente la situation politique, économique et idéologique en Bolivie et, dans cet environnement, les relations de l’ancien capitaine SS avec les services secrets boliviens, dont le rôle de Barbie dans la répression en Bolivie et ses conseils militaires à la dictature. On voit enfin comment Barbie devient agent des services secrets allemands et on détaille son rôle dans les trafics d’armes illégaux. 


Le livre se termine par une analyse du « procès du siècle », le procès de Barbie à Lyon, et un coup d’œil sur l’héritage du criminel nazi. Ce que les dossiers du renseignement intérieur fédéral décrivent comme le cercle des amis de Barbie, en fait les courants clandestins néonazis, est ici présenté pour la première fois, tel le réseau international brun23, jusque-là dans l’ombre. Des thèses actuelles, selon lesquelles les criminels nazis comme Barbie représentent, à deux ou trois générations d’écart, des modèles et aussi des guides ou aides pour un renouveau fasciste, sont enfin discutées à partir du cas Barbie24. 


 


L’essentiel des sources américaines dans le livre vient des 680 pages d’annexes au rapport Ryan diffusé en 1983 par le ministère de la Justice américain. On y trouve des documents du renseignement militaire (Counter Intelligence Corps, CIC), des Affaires étrangères (le State Department), du Service d’immigration et de naturalisation (INS), du Federal Bureau of Investigation (FBI) et de la Central Intelligence Agency (CIA)25.


Depuis les affaires publiques de la fin des années 1980 sur les relations de l’administration américaine avec les criminels nazis (dont l’affaire Waldheim en 1986), une pression s’exerçait sur le Congrès pour qu’une loi donne accès aux archives. En 1998, sous la présidence de Clinton, la loi Nazi War Crimes Disclosure Act ouvrait pour la première fois des milliers d’archives sur les crimes nazis, ce qui révélait la connaissance des criminels nazis par les services secrets américains et le recrutement d’anciens nazis. L’auteur de ce livre a examiné et évalué l’ensemble des dossiers pertinents de fonctionnaires et agents américains de la National Archives and Records Administration à Washington D. C, comme aussi les très nombreux documents déclassifiés et ouverts par la loi Freedom of Information Act et l’opération de déclassification Mandatory Declassification Review. De nombreux documents à forte valeur historique restent encore non disponibles aux États-Unis. 


L’auteur s’est aussi appuyé sur le fonds de James Hardesty Critchfield, qui n’a été ouvert aux chercheurs qu’en 2012, à la bibliothèque du collège William and Mary à Williamsburg en Virginie. Né en 1917 à Hunter (Dakota du Nord), Critchfield entra à la CIA en 1948 et fut en 1949 chargé de la supervision de l’Organisation Gehlen (ORG), prédécesseur des services de renseignement de la République fédérale d’Allemagne (Bundesnachrichtendienst, BND). En sus d’une abondante correspondance avec les dirigeants de la CIA et du BND, Critchfield resta jusqu’à sa mort en 2003 en contact avec de nombreux anciens de ORG, dont les lettres et les conversations transcrites donnent une vue non censurée de l’intérieur de ORG. Les notes qu’avait préparées Critchfield pour ses Mémoires figurent dans le fonds et montrent les pratiques du CIC puis de la CIA en Allemagne après la guerre. Son classement chronologique et ses commentaires personnels sur certaines opérations illustrent l’écart entre les exigences politiques, la construction des services de renseignement et le développement des relations entre l’Allemagne et les États-Unis. 


Une dernière source située aux États-Unis concerne les Pre-Trial Records du procès de Barbie. Alors que plus de 10 000 pages d’interrogatoires de témoins restent inaccessibles en France en vertu de la protection des données, une copie de ces documents, jusque-là inexploitée, se trouvait à l’université Stanford, en Californie, à la Hoover Institution. Les interrogatoires se concentrent surtout sur les crimes commis par Barbie à Lyon et offrent ainsi une large vision sur les crimes de la Gestapo en France occupée aux recherches sur les crimes nazis. Les dossiers présentent de plus un aspect intéressant sur l’appréciation rétrospective de l’usage de la force en temps de guerre26. Néanmoins les déclarations de Barbie, comme celles de ses victimes, doivent être revues avec critique. L’écart dans le temps depuis les faits, de l’ordre de quarante ans pour la plupart des témoins, est la cause d’erreurs identifiables dans la description des évènements. 


À côté des dossiers de l’administration américaine, l’auteur a trouvé des dossiers ouverts pour la première fois sur les services de sécurité suisses. Après que la justice fédérale suisse avait d’abord refusé l’accès, elle se décida en deuxième analyse à transmettre les dossiers aux Archives fédérales suisses, où les documents furent consultables, sous conditions. En sus des dossiers de la Sécurité suisse, furent aussi fournis à cette occasion des documents de la police fédérale, de la police du canton de Bâle, de l’armée suisse, de la justice et de la police de la confédération, et aussi de la Sûreté nationale française. Avec les recherches de l’administration suisse, les dossiers ouverts permettaient de reconstituer les recherches du renseignement militaire français contre les membres de la Gestapo à Lyon. 


Malgré ses demandes répétées aux ministères français de l’Intérieur et de la Défense, les dossiers du renseignement français restèrent fermés à l’auteur, qui en fut réduit aux dossiers classiques des Archives nationales. En sus des archives de la direction générale de la police nationale, il s’agissait surtout des enregistrements vidéo du procès de Barbie en 1987. 


Du côté allemand, les documents se trouvaient à la Centrale sur les crimes nazis, à Ludgwigsbourg, qui dépend des Archives fédérales. Ils comprenaient les dossiers personnels sur Barbie et aussi les recherches judiciaires allemandes d’Augsbourg, Cassel, Düsseldorf et Munich27, quelques dossiers des Affaires étrangères, la traduction des interrogatoires de Lyon, la traduction des actes d’accusation devant le tribunal militaire de Lyon et des documents sur les recherches du ministère de l’Intérieur français. 


En provenance du BND, en sus des dossiers déjà cités du BND sur Barbie, transférés en 2011 aux Archives fédérales à Coblence, l’auteur a eu accès aux dossiers du BND sur le colonel SS Walther Rauff, eux aussi à Coblence, puis aux dossiers du colonel SS Otto Skorzeny en janvier 2012 dans les locaux du BND à Berlin, et plus tard, au siège du BND à Pullach, aux dossiers du trafiquant d’armes Gerhard Mertins, du général Walter Drück et de l’informateur de Klaus Barbie, Rolf Hollweg (nom de code HOLM).


Les dossiers de Klaus Barbie au Renseignement intérieur fédéral (BfV) restèrent d’abord fermés à l’auteur en septembre 2011, car ils contenaient des données sur des informateurs et des actions très personnelles28. Plutôt qu’une action judiciaire fondée sur la loi d’accès à l’information, une intervention conduisit le renseignement intérieur au milieu d’octobre 2011 à une nouvelle analyse. Le BfV répondit que pour des raisons de sécurité et pour une durée indéterminée l’accès aux dossiers sur Barbie était malheureusement impossible, tant pour les archives détenues par le BfV que pour celles transmises aux Archives fédérales29. Comme auparavant avec le BND, les raisons de sécurité invoquées visaient la protection des droits individuels de tiers et la valeur des informations pour le renseignement ou les relations étrangères. 


Après qu’une plainte auprès du ministère fédéral de l’Intérieur fut restée sans réponse, l’auteur publia un article dans le Tageszeitung30. Et ce n’est qu’après une question parlementaire du député Jan Korte du groupe Die Linke31 que fut accordé à l’auteur, à titre exceptionnel, l’accès aux dossiers de Barbie dans les locaux du BfV à Cologne. 


Lors de recherches dans les archives de Stasi est-allemande conservées par la République fédérale, l’auteur découvrit un compte rendu de 320 pages sur l’interrogatoire d’un trafiquant d’armes (G. F.) bien introduit dans les affaires sud-américaines, qui, missionné par le BND, lui fournit de 1964 à 1966 des informations sur les transferts d’armes à motivation politique. Les comptes rendus d’interrogatoires, jusque-là négligés, complétaient les informations déjà citées du BND sur son collaborateur et marchand d’armes Gerhard Mertins, permettaient d’apprécier le trafic d’armes systématique du BND, en même temps que ses priorités de renseignement en Amérique latine dans les années 1960. 


Parmi les sources autobiographiques, se trouve la dissertation de Barbie au baccalauréat (Abitur), conservée dans les archives du lycée Friedrich-Wilhelm à Trèves, et l’inscription correspondante de Klaus Barbie aux épreuves écrites en 1933. Ces premières sources autobiographiques illustrent le contexte social et l’endoctrinement politique lié aux nouvelles brutalités nazies. 


Le fonds Hans Gwinner constitue une autre source autobiographique, dans les archives fédérales à Coblence depuis 2007. Membre éminent de la colonie allemande de La Paz, Gwinner entretint de 1971 à 1991 une correspondance avec Barbie. Parfois très intimes, les lettres qu’écrivit Barbie à son ami, du Pérou, de Bolivie et de sa cellule à Lyon, montrent l’assimilation de Barbie à la société bolivienne et sa réaction devant la pression croissante exercée contre lui. 


La source autobiographique la plus surprenante de ce livre est constituée des propres Mémoires de Barbie, écrits en prison à Lyon. Des journalistes et historiens supposaient que ces Mémoires se trouvaient dans l’environnement du banquier suisse François Genoud, mort en 1996, soutien actif de nombreux criminels nazis et terroristes arabes. L’étonnement fut grand quand les 167 pages des Mémoires de Barbie furent achetées à un collectionneur aux États-Unis. Leur authenticité fut expertisée par graphologie et l’auteur dispose d’une copie, qui a servi à la présente étude32. Les Mémoires offrent une vision originale, bien que subjective et égocentrée, sur la vie du criminel nazi après la guerre, ses engagements politiques et ses activités de renseignement. Les déclarations de Barbie sont parsemées de vantardises. Néanmoins Barbie s’exprime sur quelques thèmes avec plus de sincérité que dans ses entretiens antérieurs. Bien que les récits ne correspondent pas toujours aux faits, les témoignages autobiographiques de Barbie offrent une perspective révélatrice sur sa vie. L’auteur n’a retenu que les passages validés par des sources indépendantes, ou exprimés avec une telle verdeur que, vrais ou faux, ils représentaient le monde intellectuel de Barbie. 


L’auteur tient enfin à remercier Gerd Heidemann, journaliste à Stern, qui a rencontré Barbie et le général SS Karl Wolff à La Paz du 14 au 20 août 1979 et a enregistré sur bande ses entretiens avec Barbie, copie mise à disposition33. 


Ancien journaliste de Stern qui a pisté Barbie en Bolivie dans les années 1980, Kai Hermann a confié à l’auteur sa reconstitution de la biographie de Barbie de 1951 à 1983. Ses archives personnelles contiennent des documents du ministère de l’Intérieur bolivien, que lui a confiés en 1982 le président Hernan Siles Suazo, élu démocratiquement. Les documents témoignent de la répression conduite par la dictature de Garcia Meza, du putsch de la cocaïne du 17 juillet 1980 et du rôle de conseiller joué par Barbie. Kai Hermann obtint de nombreux entretiens avec des contemporains de Barbie, dont le sous-officier SS Willem Sassen, criminel de guerre évacué en Argentine ; Ute Messner, fille de Barbie ; Alvaro de Castro Gutierrez, secrétaire de Barbie ; Rico Toro, général bolivien ; Gustavo Sanchez, vice-ministre de l’Intérieur bolivien de 1983 à 1985. Ces éléments ont permis de retrouver les relations de Barbie en Bolivie avec le gouvernement et les services secrets comme ses contacts avec des anciens nazis et néonazis. 


Sur les activités de Barbie en Bolivie, l’auteur a trouvé à l’institut Fritz-Bauer de Francfort-sur-le-Main une copie des archives de Schwend. Né en 1906 à Böckingen, le commandant SS Friedrich Schwend fut l’instigateur de l’opération Bernhard, où le SD mit en service des fausses livres sterling34. Après la guerre, il fut employé par le CIC américain sous le nom de code MAJOR KLEMP, travailla à partir de 1946 pour la 44e section du CIC en Autriche, fut évacué hors d’Europe à la fin de l’année grâce au renseignement militaire américain et arriva nanti à Lima, capitale du Pérou. En Amérique latine, il eut des contacts étroits avec les services secrets du Pérou et de Bolivie et entretint des relations étroites avec Barbie, qui devint son associé dans les années 1970. 


Les archives de Johannes Volkmar Schneider-Merck vinrent en complément. Vice-président de la chambre de commerce germano-péruvienne, il eut des relations professionnelles et privées avec Schwend et Barbie, et aida les autorités péruviennes à traduire et mettre en ordre les dossiers de Schwend. Son abondante correspondance, privée et professionnelle, est ici pour la première fois exploitée.





PREMIÈRE PARTIE :


LE « BOUCHER DE LYON »
 (1913-1945)








1.


UN ENFANT DE LA GRANDE GUERRE


NIKOLAUS « KLAUS » BARBIE NAÎT LE 25 OCTOBRE 1913 à Bad Godesberg, fils d’un couple d’enseignants catholiques, Anna Hees et Nikolaus Barbie1. Ses parents n’étant pas encore mariés, sa mère part accoucher dans cette ville2 afin d’échapper à la honte d’une naissance illégitime3. Quatre mois plus tard, le couple se marie à Merzig (Sarre), la ville natale de son père4. Lorsque son père s’engage comme volontaire en 1914, sa mère retourne à Mehren (Rhénanie-Palatinat), sa ville d’origine. Dix-neuf ans plus tard, c’est cet endroit que Klaus Barbie décrira comme son pays natal. Se référant au caractère doux et ferme de la région, il se définira comme un enfant de l’Eifel5. 


Barbie vit alors à la ferme chez son grand-père maternel, Nikolaus Hees, un homme au grand cœur, père de treize enfants issus de trois mariages6. En revanche, il ne conserve que des souvenirs douloureux de ses grands-parents paternels :


« L’une de mes tantes attendait son fiancé. On avait dressé une belle table pour le café. Je ne sais pas ce qui s’est passé, mais j’ai tiré sur la nappe et la catastrophe est arrivée. Les tasses, les assiettes, le gâteau et le café se sont répandus sur le sol de la salle à manger. C’est à coups de cravache que ma grand-mère m’a administré le châtiment qui m’était dû. Un autre jour, alors qu’à nouveau, son fiancé était en visite, j’ai enfermé ma tante Käthe dans l’étable. On a mis très longtemps à la retrouver, ce qui m’a valu une nouvelle volée de coups de cravache. Je n’ai jamais eu beaucoup sympathie pour cette branche de la famille. Je n’aimais bien que mon grand-père, et aussi l’harmonium sur lequel j’avais la permission de jouer de temps à autre7. »


 


S’il est très attaché à sa mère8, il entretient avec son père, revenu de guerre mutilé9 et moralement brisé10 en 1918, des rapports empoisonnés par la peur, aggravés par un alcoolisme croissant. En 1933, Barbie décrit rétrospectivement son père, l’instituteur du village, comme un être perturbé et écorché11, qui voulait faire de lui un modèle pour ses élèves12. Il raconte dans ses Mémoires :


« En tant que fils de l’instituteur, j’étais la victime désignée. Quand mon père s’absentait de la classe, il me chargeait d’écrire au tableau les noms des élèves qui chahutaient. Inévitablement, quand le maître n’est pas là, les enfants se déchaînent. Mais comme je n’inscrivais jamais aucun nom, c’est moi qui récoltais les coups de bâton pour toute la classe. Cela me valait certes quelques meurtrissures, mais également l’estime des enfants, qui me considéraient comme leur chef13. »


Les violentes tirades pédagogiques14 qu’il subit et sa perte de confiance dans l’autorité paternelle suscitent très tôt chez lui l’attente passionnée d’un leader politique. Ce besoin sera le terreau qui préparera son endoctrinement idéologique15. Les conséquences politiques de l’occupation française de la Rhénanie, au cours de laquelle, selon Barbie lui-même, « des éléments antiallemands [donnaient] libre cours à leur colère16 », confortent son désir de revanche17. N’acceptant pas l’occupation de sa ville natale par les troupes françaises, son père rejoint la résistance allemande18. Il est établi que les récits de guerre de son père ainsi que son propre vécu à Trèves sous l’occupation française ont déclenché très tôt chez le jeune Barbie une haine féroce des Français19. Cependant, on ignore dans quelle mesure les racines de son développement ultérieur sont à chercher dans le vécu de sa petite enfance.


C’est en 1925, à douze ans à peine, que Barbie quitte la maison familiale pour entrer au lycée Friedrich-Wilhelm de Trèves20. Les règles strictes de cet internat épiscopalien ne lui pèsent aucunement. Au contraire, elles sont pour lui un moyen d’identification et lui confèrent une légitimité sociale qu’il n’avait jamais connue21. Plus tard, Barbie soulignera avant tout les vertus secondaires positives qu’il doit à l’internat : la ponctualité, l’ordre et l’esprit de camaraderie lui paraîtront les plus marquantes22.


En 1929, pourtant, l’adolescent doit rentrer dans le giron familial. Son père bénéficie d’une retraite anticipée23 pour raison de santé et la famille s’installe dans un appartement à Trèves, au 15 Viehmarkt Strasse. Quatre ans plus tard, Barbie décrira la vie familiale qui s’ensuit comme une phase vraiment très malheureuse, sans donner plus de détails. Il veut, dit-il, que ce qu’il a subi reste son secret pour toujours. Quoi qu’il en soit, il considère cette période comme une mise en garde pour l’avenir, qui a fait de lui un homme mûri24.


Barbie recherche très tôt ailleurs la reconnaissance qui lui est refusée à la maison. Dès l’époque de sa scolarité, et avant son entrée en 1933 dans la Hitlerjugend (Jeunesse hitlérienne), il s’engage dans le mouvement de la Deutsches Jungvolk (« Jeunesse allemande »)25. Il est également membre actif de la Deutsche Jugendkraft (une association sportive catholique pour la jeunesse allemande), et d’une association de bienfaisance chrétienne (la Bahnhofsmission), au sein de laquelle il est bénévole auprès des nécessiteux et des prisonniers26.


 


 


AU PRINTEMPS 1933, LA FAMILLE SE DISLOQUE BRUTALEMENT avec le décès de son frère et de son père27. Le lycéen trouve un soutien et une reconnaissance dans le puissant soulèvement national qui l’a admis comme membre actif parmi les partisans du Führer28. La mutation de Barbie s’accomplit durant ces années-là. Le jeune homme, jusqu’ici catholique timide et réservé, devient un fanatique politique, un défenseur militant de l’idéologie national-socialiste29. Le 5 février 1934, lors de l’épreuve de dissertation allemande du baccalauréat30, Barbie évoque les effets de l’exposition de la Sainte Tunique de Trèves sur la politique extérieure de l’Allemagne31. Il affirme que la paix et l’ordre en Allemagne sont garantis par des gens aimables et tout à fait attentionnés. Il ironise sur le grand étonnement manifesté par les visiteurs étrangers devant la présence des meurtriers en chemise brune (les SA), grâce auxquels, écrit-il, le pèlerinage s’est passé sans incident32. Les sources ne disent pas s’il est politiquement actif au lycée. Des enquêtes récentes auprès d’anciens camarades de classe de Barbie font cependant soupçonner qu’il servi pendant des années d’espion aux nazis dans son école en livrant des informations sur ses professeurs et les élèves33. Il aurait été l’un des informateurs nazis les plus importants de la ville. Les nazis visaient le lycée Friedrich-WILHELM, car, le considérant comme un point d’opposition, ils entretenaient un réseau d’espionnage pour le contrôler34. Il est possible que Barbie ait été à l’origine de l’arrestation d’un élève qui portait sur lui un tract comportant une chanson hostile à Hitler35, ainsi que de la dénonciation d’un professeur qui avait demandé à ses élèves de tourner leurs bancs de quarante-cinq degrés pour voir le crucifix et non le portrait du Führer36. Des témoins oculaires confirment l’hypothèse. Pourtant, bien que, pour beaucoup de ses anciens condisciples, la transformation de cet être aimable, gentil et sympathique en un officier de la Gestapo qui tue de sang-froid reste inexplicable, deux d’entre eux remarquent déjà un certain fanatisme politique37. Selon Peter Minn, camarade de classe, par exemple, Barbie commence dès cette époque à s’enthousiasmer pour les nazis38.


 


En 1934, après avoir été recalé, Barbie obtient enfin son baccalauréat39. Du fait de la mort de son père et des difficultés financières qui en découlent, il renonce à ses projets d’études de philologie ou d’archéologie40. Il s’engage pour six mois dans le Reichsarbeitsdienst (le Service du travail du Reich), à Niebüll, dans le Schleswig-Holstein. Du 26 avril au 31 octobre 1934, il savoure ne serait-ce que l’euphorie nouvelle de l’esprit de camaraderie national-socialiste41. Il écrit dans ses Mémoires : « Le bachelier, l’étudiant, se tenait à côté du travailleur, en maillons d’une même chaîne. Il n’y avait aucune supériorité. Au travail et au camp, ils apprenaient à se connaître, à s’estimer et à s’entraider. “Le socialisme, c’est la camaraderie” était l’un des slogans que nous répétions avant chaque repas42. »


À son retour, Barbie ne trouve pas de travail et s’engage à nouveau bénévolement, comme il l’avait fait peu de temps avant son baccalauréat, au Parti nazi de Trèves et dans la Jeunesse hitlérienne. Puis, le 1er février 1935, il devient l’aide de camp de Karl Horrmann, chef nazi de Trèves-Centre43, qui le met ensuite en contact avec le Sicherheitsdienst (SD), le service de renseignement SS44. Barbie accepte avec gratitude de travailler pour le SD. Il relate ainsi sa première rencontre avec le chef du SD, Reinhard Heydrich, en septembre 1935 : « Avant tout, j’avais la perspective (…) de recevoir gratuitement une formation juridique qui me permettrait de faire carrière dans la SS et dans la police. J’ignorais tout du Sicherheitsdienst, de son rôle et de son organisation. Il m’avait simplement expliqué que c’était un service secret de l’État, dirigé par Himmler et Heydrich, en précisant qu’il était en cours de création et qu’on recherchait des jeunes gens. À l’époque, j’avais du mal à m’en faire une idée exacte. L’expression “service secret” m’a séduit et je me suis dit qu’il serait certainement plus intéressant de travailler dans un tel organisme que dans une administration à Trèves. De plus, on m’offrait la chance de gagner de l’argent tout de suite et de pouvoir étudier45. »


Les descriptions de Heidemann, jointes aux souvenirs de Barbie consignés dans ses Mémoires en 1983, donnent un aperçu de la vie au siège du SD, à Berlin, dans sa phase de consolidation. « À l’époque, il n’y avait qu’une toute petite poignée de gens. Au premier abord, Himmler (…) paraissait un peu raide. Il était maladroit avec ses subordonnés. Il était très réservé. Mais il était de relation plutôt agréable, très prévenant. On pouvait lui parler tout à fait normalement (…). Avec Heydrich, (…) nous faisions souvent la tournée des grands-ducs. Avec Six également. Six était un grand buveur devant l’Éternel. Il y avait une taverne où on picolait sec. Heydrich jouait du violon, Canaris du piano46. »


« Une fois par semaine, écrit Barbie dans ses Mémoires, tout le personnel du SD jouait au handball dans la cour, derrière l’immeuble de la Prinz-Albrecht Strasse, le siège de la Gestapo. Himmler et Heydrich participaient eux aussi. Je me souviens que nous essayions de faire tomber les lunettes de Himmler pour l’éliminer47. »


 


Le 25 septembre 1935, Barbie, qui est considéré par ses supérieurs comme discipliné, vif, fiable et bon camarade48, devient membre titulaire et rémunéré du SD, et de ce fait automatiquement membre de la SS. Il porte le matricule 27228449. Selon les experts, les traumatismes familiaux et sociaux subis par ceux qu’on appellera la génération des tranchées sont deux facteurs marquants communs aux futurs criminels nazis. Même si, à l’instar de Barbie, ils n’avaient pas connu l’expérience physique existentielle de la violence et de la mort dues à la guerre50, ils subissaient quand même, à l’arrière, les effets traumatisants de la guerre sur leur environnement familial. Pendant la République de Weimar, au fur et à mesure que l’expérience de la guerre vécue par les aînés devenait un mythe national51, ne pas avoir participé aux combats constituait un manque insurmontable d’expérience52. Barbie est un parfait représentant des jeunes nés avant et pendant la guerre, mus par une impatience croissante d’affronter de nouvelles épreuves, en rupture avec les conventions bourgeoises. Ainsi cette génération espère-t-elle voir s’imposer l’utopie sociétale radicale du régime nazi. L’impatience est encore stimulée à Trèves par l’euphorie nationale53 qui saisit la région de la Moselle à la libération de la Rhénanie54 le 30 juin 1930. La détérioration de la situation économique55 à partir de 1930 pousse aussi à exiger des actions concrètes. À Trèves, on salue le succès sensationnel du Parti nazi aux élections du Reichstag le 14 septembre 193056, et l’agitation antisémite prend de l’ampleur, attisée par les médias57.


L’enfance et la jeunesse de Barbie sont celles d’un ambitieux humilié, marqué par des souffrances individuelles et collectives, mû par un besoin de reconnaissance, qui saisit l’occasion de faire ses preuves dans le sillage du puissant soulèvement national en en devenant un membre actif. Barbie incarne ainsi l’élite idéologique prête à agir58.





2.


PREMIERS PAS AU SD


PENDANT SES DEUX ANS DE FORMATION AU SD, qu’il passe à la section de lutte contre l’opposition59, Barbie apprend les rudiments de la bureaucratie d’investigation des services secrets60 et de la persécution policière des ennemis de l’État, c’est-à-dire des juifs, des communistes, des homosexuels, des témoins de Jéhovah et des prostituées.


Son apprentissage lui fait tout d’abord découvrir le travail normal de police61. Barbie effectue des stages dans différents commissariats de police berlinois. Lors de patrouilles nocturnes dans le milieu de la prostitution, il est amené à user de grande violence physique, et cette expérience l’enthousiasme car elle lui fait éprouver l’ivresse du pouvoir62. En 1979, à La Paz, Barbie se souviendra encore très précisément d’une intervention dans un bar de prostituées berlinois, pendant les Jeux olympiques de 1936 : « Plus jamais, dans ma vie, je n’ai vécu de tels moments ! À trois heures du matin, toutes les filles de joies de la Friedrich Strasse et de la Puttkamer Strasse retrouvaient là leurs souteneurs, et tout ce beau monde faisait ses comptes. Et c’est parti en grabuge. Quel déversement de grossièretés, quelles expressions en berlinois ! Et la bagarre qui a suivi, et les coups que les macs mettaient aux filles… quel tableau63 ! »


Ensuite, Barbie suit les cours de l’école du SD à Bernau, puis il est envoyé à Berlin-Charlottenburg pour un cours spécial pour les cadres du SD64. Sa formation achevée, en octobre 1937, il entre au SD Ouest, basé à Düsseldorf. Dans la section de lutte contre l’opposition, il s’occupe des activités du Zentrum (le Parti du centre), de l’opposition völkisch (nationale-raciale) et des partis de droite. Le 20 avril 1940, il achève sa formation avec le grade sous-lieutenant SS65. Ses états de service le créditent d’une grande intelligence, d’un esprit vif, d’une forte volonté, et voient en lui un homme profondément convaincu de l’idéologie national-socialiste66. 


Cinq jours après sa promotion, Klaus Barbie épouse son amour de jeunesse, Regine Willms. Originaire d’Osbourg, dans le district de Trèves, catholique, elle est la fille d’un employé des postes. À 23 ans, elle est aide-ménagère après une formation de cuisinière67. Comme son époux, elle a adhéré au Parti le 1er mai 193768 ; c’est une national-socialiste convaincue69, et elle a travaillé dans une crèche de la NS-Frauenschaft, la ligue des femmes nazies. De leur union naît une seule fille, Uta Maria70. Le couple étant très éloigné des normes prescrites par la biologie des peuples, qui étaient de quatre à six enfants par famille, Barbie adresse en mai 1944 un courrier à l’Office central de sûreté du Reich (RSHA), dans lequel il se justifie en invoquant son absence due à la guerre et l’étroitesse de son logement71.


La fusion de la police de sécurité (Sipo) et du SD au sein du RSHA72, le 27 septembre 1939, entraîne la restructuration du SD Ouest. Les grandes directions régionales sont supprimées, les zones de responsabilité sont réduites. Dans le renseignement intérieur du RSHA, la section SD de lutte contre l’opposition, à laquelle Barbie appartenait jusqu’à sa dissolution, devient la section des régions de peuplement allemand, sous la direction du colonel SS Otto Ohlendorf. Désormais, Barbie est chef-adjoint de l’antenne SD de Dortmund, chargée de l’opposition sociale-démocrate et communiste73.





3. 


MISSIONS AUX PAYS-BAS ET À DIJON


LE 10 MAI 1940, L’ARMÉE ALLEMANDE PÉNÈTRE EN BELGIQUE, au Luxembourg et aux Pays-Bas. L’exécution du plan militaire de l’Ouest commence74. Trois semaines plus tard, le 29 mai 194075, Barbie rejoint son ancien département au SD. Même s’il ne fait pas encore officiellement partie de la section IV du RSHA (la Gestapo), mais de la section VI (le renseignement extérieur)76, il est clair qu’il se concentre sur les juifs et les les francs-maçons77. Selon ses déclarations, son unité avance jusqu’à Dunkerque. Mais, la ville étant littéralement inondée de troupes allemandes, elle est renvoyée à La Haye, afin de se préparer pour l’opération Lion de mer, l’invasion de l’Angleterre78. Le détachement de Barbie est placé sous les ordres du responsable SD de La Haye, antenne d’Amsterdam, le colonel SS Wilhelm Harster79. Il est affecté au bureau central pour l’émigration juive, basé à Amsterdam80.


Barbie se consacre surtout à recherche des émigrés allemands, des francs-maçons et des juifs81. En octobre 1940, un premier rapport sur ses activités aux Pays-Bas est envoyé à ses supérieurs en Allemagne. Il en ressort qu’il se voue entièrement et intensivement à son travail au SD82. À peine un mois plus tard, le 9 novembre 1940, le zélé collaborateur est promu lieutenant SS83. 


 


À partir de janvier 1941, l’occupant procède à l’enregistrement systématique des juifs vivant en Hollande. Les membres de la communauté juive sont soumis à des menaces physiques. On encourage les provocations, la destruction des biens appartenant à des juifs, et les brutalités84. Les Weerafdeling85 de la branche paramilitaire du Parti nazi néerlandais (NSB86) et l’armée allemande sont incités à chercher la confrontation avec les juifs dans la rue, les cafés et les restaurants87. Barbie est toujours en première ligne88. C’est ce que confirme le rapport de l’Institut néerlandais d’études militaires de janvier 1984. Le 19 février, il sévit avec un groupe du SD dans un quartier du sud d’Amsterdam, où deux juifs allemands réfugiés aux Pays-Bas ont ouvert le salon de thé Coka (Cohn & Kahn). Déjà agressés plusieurs fois, les deux hommes ont réussi jusqu’alors à repousser les attaques avec des armes improvisées. Ce jour-là, lorsque Barbie et ses hommes font irruption dans l’établissement, ils ont pour ordre strict, Barbie le reconnaîtra lui-même, de se contenter d’arrêter les juifs qui se défendent89. Avec la détermination farouche90 qui caractérisera toute sa carrière, il fonce à la tête du détachement. Parmi les douze défenseurs, il reconnaît Kahn, l’un des propriétaires. « Il avait un beau crâne chauve, et moi, encore assez de force pour attraper un cendrier qui se trouvait là et cogner sur sa tête ! Ça lui a tout démoli du haut en bas », se souviendra Barbie plus tard91. Tous les gens présents dans l’établissement sont arrêtés.


Les jours suivants, à Wieringermeer, dans le nord de la Hollande, les SS arrêtent 425 juifs âgés de 25 à 30 ans. D’abord internés au camp de Schoorl (commune de Bergen), ils sont déportés au camp de concentration de Buchenwald, puis transférés à Mauthausen. Les Néerlandais réagissent à la multiplication des rafles en se mettant en grève. Initié par les communistes, le mouvement est suivi par la majorité de la population92. C’est un soulèvement populaire spontané, réprimé par la force le 26 février 1941 par l’occupant93. Les SS ont remporté la bataille94. Ils fêtent leur triomphe, ce dont Barbie se souvient encore avec nostalgie en Bolivie : « On tenait une de ces cuites ! Mais on était une bonne équipe. Avec une camaraderie… on ne retrouvera jamais ça. Et au fond on vit de ça ici, dans l’exil95. »


Trois jours plus tard, quand Barbie reprend son poste après cette beuverie et son congé spécial, il reçoit l’ordre, il le rapporte lui-même, d’achever le travail96. Kahn et ses partisans ont été condamnés à mort. Barbie commande le peloton d’exécution : « C’est moi qui commandais. Et je me suis trouvé mal quand j’ai vu toutes les cervelles éclater97. » Il reçoit la Croix de fer de deuxième classe le 20 avril 194198. 


Un mois plus tard, il laisse une autre trace de ses crimes aux Pays-Bas. Le 14 mai 1941, une bombe éclate au mess des officiers allemands dans le quartier juif d’Amsterdam99. Le matin du 11 juin, Barbie se rend au bureau du Conseil juif néerlandais100. Il expose son problème, qui, dit-il, serait facile à régler avec l’aide du Conseil : les Allemands ont forcé 278101 cadets juifs à interrompre leur formation dans la marine néerlandaise. Mais ils ont changé d’avis et veulent réintégrer ces jeunes gens. Barbie demande au Conseil stupéfait102 de lui communiquer leurs adresses. Le président du Conseil juif, David Cohen, remet à son visiteur, qui se comporte avec une exquise courtoisie103, la liste souhaitée. Le jour même commence la chasse aux jeunes juifs, qui sont tous déportés au camp de concentration de Mauthausen, en Autriche104.


 


On ne connaît rien des activités de Barbie entre juillet 1941 et mars 1942105. Dans ses entretiens avec Karl Wolff en août 1979, il prétend avoir combattu les résistants et les partisans en Russie106. C’est là qu’il aurait découvert ses penchants sadiques107, mais il est permis d’en douter. En effet, mû par un besoin effréné de se mettre en scène, il ment très souvent dans ses entretiens et interviews108. De plus, le courrier du 10 avril 1972 envoyé par l’Institut néerlandais d’études militaires au Service fédéral allemand d’enquête sur les crimes nationaux-socialistes de Ludgwigsbourg stipule que, selon les documents existants, Barbie a appartenu à l’antenne d’Amsterdam jusqu’à son affectation en France109. Barbie raconte dans ses Mémoires : « Quand la guerre contre l’Union soviétique a éclaté, je me suis porté volontaire pour le front de l’Est. Ma demande a été refusée. Au début de 1942, j’ai pris contact avec un camarade qui travaillait au ministère des Territoires occupés de l’Est, dirigé par Rosenberg. Au bout d’un certain temps, j’ai reçu une réponse positive ; je pouvais compter sur une affectation à Bakou. Mais comme le front est resté bloqué dans le Caucase au milieu de l’année, cela ne s’est pas fait. À la place, j’ai été muté à Gex, à la frontière suisse110. » On peut douter que Barbie ait déployé autant d’efforts pour se faire envoyer sur le front de l’Est. 


En mai 1942, Barbie prend son premier commandement d’unité à Gex (antenne de Dijon), sous les ordres du colonel SS Helmut Knochen, chef de la police de sûreté et du SD (Sipo-SD) en France occupée. On ignore les raisons de sa mutation. Peut-être la doit-il à un désaccord avec son supérieur Willy Lages111, ou tout simplement à son excellente connaissance de la langue française, validée par son baccalauréat à Trèves112. 


Gex a la réputation d’être un nid d’espions113. C’est là que la ligne de démarcation entre la zone française occupée et la zone libre rejoint la frontière suisse. Le rôle de Barbie, qui opère à ce moment sous le nom de code de BERGER114, est d’observer les mouvements des clandestins115 et de monter un réseau d’agents chargés d’activités spéciales de renseignement116. Knochen est préoccupé par les contacts existant entre l’armée de Vichy, la Résistance et les Alliés en Suisse, et surtout en France non occupée. Il s’inquiète d’autant plus que les services de renseignement alliés, au premier rang desquels l’Office of Strategic Services (OSS) américain d’Allen Dulles, organisent en Suisse la résistance française contre l’occupant. La mission principale de Barbie consiste d’abord à identifier les contacts entre les chefs de la résistance française et l’OSS117. Barbie échoue. Son séjour à Gex a été trop court pour lui permettre de recruter un réseau assez important d’informateurs, dira-t-il plus tard.


Les sources disponibles ne disent pas pourquoi son activité à la frontière suisse est interrompue, ni si un brutal joueur de grosse caisse comme Barbie est à la hauteur d’une tâche requérant l’ouïe fine d’un violoniste118. Toujours est-il qu’il est rappelé à l’antenne de Dijon quelques mois seulement après son arrivée à Gex, pour prendre ses fonctions à Lyon à partir de novembre 1942. 





4.


CHEF DE LA GESTAPO À LYON


LE 11 NOVEMBRE 1942, LA ZONE LIBRE DE LA FRANCE EST ENVAHIE par les Allemands. Lyon, deuxième ville du pays mais capitale secrète de la résistance119, focalise l’attention des Allemands. Peu avant, Barbie est passé du renseignement extérieur du SD à la Gestapo. À son arrivée à Lyon, le 11 ou le 12 novembre 1942, il est promu chef de la Gestapo locale120. Toujours en novembre, le SD installe une section spéciale, un Einsatzkommando, dans les 60 pièces de l’hôtel Terminus, près de la gare de Lyon-Perrache. Les pièces de vie et les chambres se trouvent au deuxième étage, tandis que vingt pièces du troisième étage sont réservées aux interrogatoires. C’est là que les détenus de la prison Montluc sont interrogés121. Les enquêtes officielles de la police française montrent qu’à cette date, les salles de l’hôtel Terminus ne sont pas encore équipées d’instruments de torture spécifiques122. La Gestapo y remédie en juin 1943, quand en raison d’une charge de travail croissante et du manque de place, elle déménage dans les locaux plus vastes de l’École de santé militaire, au 14 avenue Berthelot, et en profite pour se doter d’un centre d’interrogatoires équipé123.


Le premier chef du SD de la région lyonnaise a été le lieutenant SS Rolf Müller, muté début 1943 à Marseille. Le capitaine SS Heinz Hollert a pris sa suite, avant d’être remplacé dès l’été par le lieutenant-colonel SS Werner Knab124. En 1943, Knab arrive tout droit de Kiev, où il a commandé les unités régionales SS et SD.


À Lyon, le SD comprend six sections et sous Müller déjà, il s’est attribué les compétences sécuritaires pour la ville et les environs.


La section IV (Gestapo) est dirigée par Barbie, qui est aussi l’adjoint de Knab, et subdivisée en six sous-sections125 dont les chefs rapportent à Barbie126. Au début, environ 25 officiers allemands sont sous les ordres du lieutenant. Leur nombre augmente quand la Gestapo, douze mois plus tard, ouvre des antennes dans d’autres villes de la région127. Barbie se souvient : « Tous les jours ou presque, des hommes nouveaux arrivaient de Paris et du Reich et rejoignaient la section. Hollert s’occupait de l’organisation, tandis que j’élaborais les plans de ma mission spéciale, qui était de combattre la Résistance. Nous ne savions pas grand-chose du contexte politique à Lyon ni dans les zones qui nous étaient attribuées128. » Mais Barbie comprend vite sur quel terrain miné129 il se trouve. Après la débâcle de 1940 et l’arrivée en masse de réfugiés, la population lyonnaise est passée à 800 000 habitants ; les nouveaux arrivants sont souvent des patriotes déçus. Rien d’étonnant, donc, à ce que la résistance de la première heure se mobilise précisément à Lyon.


 


Les groupes de résistants français multipliant les sabotages, le gouvernement du Reich et le commandement en chef de la Wehrmacht chargent Himmler, le Reichsführer-SS, d’assurer la sécurité des troupes dans les régions occupées et de combattre impitoyablement le terrorisme130 par tous les moyens existants. Les sections spéciales explique Barbie, « étaient chargés d’une mission pour laquelle il n’y avait jusqu’alors aucune directive, militaire ou autre. Au début, on ne pouvait qu’improviser, afin d’accumuler l’expérience nécessaire et de faire peu à peu régner l’ordre dans ce combat souterrain qui nous était totalement étranger et qui nous révulsait131. »


Ce n’est qu’à partir de janvier 1943 que l’action de la Gestapo se fait plus systématique. Dans ses Mémoires, Barbie se souvient des méthodes qu’il utilisait pour lutter contre la résistance française :


« 1. Neutralisation des centrales et de leurs réseaux, bureaux, radios, caches d’armes, ateliers de faux papiers, boîtes à lettres morte, arrestation des responsables et des coursiers, analyse des documents trouvés, interrogatoires et déportations, espionnage et contre-espionnage. 


2. Interventions militaires contre les maquis en collaboration avec l’armée de terre et l’armée de l’air, recherche et destruction des commandos spéciaux anglo-américains.


3. Arrestation des opposants de tous ordres ayant des liens avec la résistance et servant de relais132. »


Les commandos spéciaux anglo-américains mentionnés par Barbie sont des agents du Special Operations Executive (SOE) britannique opérant dans la région de Lyon. Cette unité spéciale des services secrets a été créée en juillet 1940 par Winston Churchill et Hugh Dalton, ministre des Opérations spéciales et futur directeur du SOE. L’objectif de cette unité est de lutter contre les troupes allemandes dans les territoires occupés d’Europe de l’Ouest par des actions clandestines133. Jusqu’à la libération de Paris, en août 1944, plus de 400 agents du SOE sont envoyés en France occupée. Ils forment aux sabotages, aident la résistance à organiser un service de courrier secret et fournissent des équipements radio. Grâce aux experts du SOE, la résistance française gagne en professionnalisme. Dans ses Mémoires, Barbie se souvient surtout des opérations pick-up134, au cours desquelles la résistance devait recevoir des armes.


« Ces opérations étaient réalisées sans la Wehrmacht, et nous nous servions surtout de nos unités françaises, pour des raisons tactiques, pour mieux surprendre et tromper l’ennemi. C’étaient des interventions de petite envergure, généralement couronnées de succès. Les jeux radio avec Londres nous permettaient aussi de tromper les Anglais. Nous signalions les terrains de parachutage et de largage d’armes en les éclairant par des feux de bois. Les détails avaient été auparavant fixés par radio par nos spécialistes. Si mes souvenirs sont exacts, ces opérations nous ont permis de récupérer 70 tonnes d’armes, de munitions, d’équipements, de rations K et d’argent que les Anglais destinaient au maquis135. »


L’un des réseaux opérant à Lyon, le réseau Greenheart, compte 200 hommes. Il est dirigé par les frères Henry (alias AUGUSTE) et Alfred (alias ARTUS) Newton, qui deviendront plus tard célèbres. Dès le début du mois de février 1943, ils pensent tous deux avoir été démasqués, malgré les multiples précautions, à cause de la négligence de leurs soutiens français136. Le 4 avril, ils sont arrêtés par la Gestapo137. Le réseau Greenheart ne s’en relèvera pas.


Dans ses Mémoires, Barbie explique les succès de la Gestapo contre les résistants français et les agents du SOE par la collaboration active des autorités françaises : « Pour m’informer, je commençais par contacter les services éventuellement disposés à collaborer. Il s’agissait surtout de la Milice française, qui avait son propre réseau d’agents, et des fonctionnaires du gouvernement de Vichy, à la préfecture, la Sûreté ou la gendarmerie. Notre point commun était la lutte contre le communisme en général, et plus particulièrement dans la Résistance, qui à Lyon était dirigée par des éléments communistes. Je peux vous affirmer qu’aucun Français qui combattait aux côtés des Allemands ne le faisait pour Hitler, mais toujours par conviction et volonté de construire une France nouvelle138. »


À Dijon, Barbie s’est lié avec le lieutenant Kurt Merk, affecté dans l’Abwehr (renseignement militaire) au contre-espionnage139. Grâce aux nombreux agents que Merk (alias Jacques Kaiser)140 a implantés dans la direction du Deuxième Bureau français, il fournit désormais à son ami Barbie des informations récentes provenant du cœur du renseignement extérieur militaire. Barbie est par ailleurs en lien avec la direction de la Sûreté française à Lyon. En 1983, il confirmera les bons rapports et la collaboration étroite entre la Gestapo et la Sûreté française de 1942 à 1944141.


D’autres informations, encore plus précieuses, sont fournies à Barbie par les dénonciateurs. L’un de ses meilleurs informateurs parmi les collaborateurs est un individu de sinistre mémoire, Francis André, surnommé Gueule tordue à cause de son visage défiguré. Ancien communiste, il a rejoint le Parti populaire français (PPF)142.Dès la fin de l’été, André crée avec l’accord de Barbie le Mouvement national anti-terroriste (MNAT)143. Ses membres agissent moins par conviction politique que par une « volonté débridée d’enrichissement personnel par le crime144 » camouflée en combat idéaliste contre de prétendus terroristes145. Quelques mois plus tard, le mouvement est déjà si proche de la Gestapo que Barbie lui fournit des locaux officiels à l’École de santé militaire146.


Selon August Moritz147, chef du bureau chargé des collaborateurs, de longues files attendent devant les guichets spéciaux ouverts aux informateurs français : « Nous recevions tant de dénonciations que nous ne traitions même pas la plupart d’entre elles148 », dira-t-il plus tard. Toutes les informations sont donc transmises au mouvement de Francis André pour examen149. Barbie se souvient : « À notre grande surprise, des gens se présentaient tous les jours à l’hôtel Terminus, et plus tard à l’École de santé, pour dénoncer oralement ou par écrit des résistants et des opposants de toutes sortes. Au bout d’un certain temps, début 1943, nous avons formé un groupe français au sein de la section spéciale. Il était dirigé par un joueur de rugby français qui avait eu son heure de gloire, un certain André. Ce groupe s’est rapidement révélé très actif et efficace. Il avait une certaine autonomie, obtint un statut officiel, avec une attribution de fonds. Il participait aux combats contre le maquis, réalisait des arrestations, et surtout des interrogatoires. Pour notre section spéciale, ce groupe était une arme redoutable. Ils étaient impitoyables dans leurs interventions, et pas regardants sur les moyens. À la section spéciale, on les considérait comme de vrais camarades, puisque pour des raisons politiques ou personnelles, ils nous avaient rejoints dans notre difficile combat150. »


Toujours selon Barbie, les collaborateurs comptent aussi de nombreux résistants dans leurs rangs : « Il fallait beaucoup de psychologie et de prudence pour retourner un résistant qui se retrouvait en détention, et j’étais devenu expert en la matière. Ces (…) agents achetaient leur liberté en promettant de continuer à travailler pour moi au sein même de la Résistance. Bien entendu, nous prenions les précautions nécessaires pour obliger les agents à nous obéir et à jouer un double jeu151. » 


Barbie estime ainsi que, dès la mi-1943, la Résistance lyonnaise est complètement infiltrée par la Gestapo, y compris ses chefs, proches de Jean Moulin, figure majeure de la Résistance française.


 


 


 


 


PEU ORGANISÉE, DIVISÉE, LA RÉSISTANCE manque d’une direction solide. Finalement, un homme parvient à rassembler les mouvements épars et à leur donner un organe central. C’est Jean Moulin, alias MAX ou REX, un radical-socialiste qui a été le plus jeune préfet de France. Envoyé par de Gaulle152, il arrive à Lyon en mai 1942153. Moulin réussit à convaincre les chefs des différents groupes de résistance de regrouper toutes les unités combattantes en une Armée secrète aux ordres du général de Gaulle. Mais quand Moulin veut aller plus loin et rassembler les groupes de résistants au sein d’une organisation chapeau, les désaccords éclatent. Les résistants du Sud craignent d’être mis en minorité par ceux du Nord. Henri Frenay, conservateur, craint qu’avec l’aide de Moulin, les communistes ne prennent le pouvoir au sein du Conseil national de la Résistance, créé en mai 1943, et ne dictent la future politique française154. Le vif intérêt que suscitera plus tard l’affaire Barbie dans l’opinion publique française s’explique en grande partie par la personne de Jean Moulin, figure symbolique de la Résistance unifiée, arrêté et assassiné par Barbie dans des circonstances jamais élucidées155.


 


Barbie apprend la présence de Moulin à Lyon, soit par un espion, soit par un résistant retourné156. L’observation d’une boîte à lettres morte apprend à la Gestapo une rencontre prochaine entre Charles Delestraint, chef de l’Armée secrète (nom de code VIDAL) et René Hardy (alias DIDOT), chef des sabotages ferroviaires. Alors qu’il se rend à Paris, Hardy est arrêté, et bizarrement relâché quelques heures plus tard. Ce fait curieux, qu’il tait ensuite à ses camarades résistants, a fait penser plus tard que Hardy avait trahi la Résistance157. Le 9 juin 1943, Delestraint est arrêté par la Gestapo à la station de métro La Muette, où il devait retrouver Hardy, et le 19 avril 1945, il est assassiné au camp de concentration de Dachau158. L’arrestation de son chef plonge l’Armée secrète, et aussi les grands groupes de résistance du Sud de la France, dans une grave crise : la Résistance est décapitée. Peu après, Moulin en devient le chef.


Pour s’assurer le soutien des grands groupes de résistants, Moulin convoque une réunion, à laquelle le chef de cabinet de Charles Delestraint, Henry Aubry alias THOMAS, est invité. Aubry suspecte Moulin de comploter contre le mouvement Combat et sa position militaire dominante dans la Résistance du Sud de la France. Il s’en confie à un ami qui accepte de l’accompagner à cette réunion secrète pour le renforcer face à Moulin. Cet ami, c’est René Hardy. Le professeur Lassagne, un ami de Moulin chargé d’organiser la rencontre, a choisi une villa de Caluire, près de Lyon, pour accueillir la réunion des chefs de la Résistance159 le 21 juin 1943 à 15 heures160. En 1979, Barbie raconte ce qui s’est passé ce jour-là : « On m’avait dit que MAX viendrait, avec sept ou huit représentants de la Résistance, pour nommer un nouveau chef de l’Armée secrète. C’était ça le projet ! Alors je lui ai demandé (à Hardy) s’il y allait aussi. Il a dit oui (…). Il m’a (…) indiqué qui participerait, avec des renseignements précis, etc. Il m’a aussi indiqué quelqu’un qui devait être son contact. Je me suis assis sur la promenade au bord du Rhône et je lisais le journal, et il était assis avec cet homme sur un banc. C’était son contact (Aubry) (…)161. J’ai donné à Hardy un bout de craie jaune. Je lui ai dit : « Dès que tu entres dans la maison, tu fais des traits pour que nous n’ayons pas à chercher longtemps, nous suivrons les traits et ils nous conduiront directement à ces messieurs et à la réunion162. »


 


Pendant le transfert des prisonniers à Lyon, seul René Hardy parvient à s’échapper. Cette circonstance amènera des résistants à le poursuivre en justice dans l’immédiat après-guerre pour trahison. Les déclarations ultérieures de Barbie étayent aussi ces accusations : « L’opération s’est déroulée comme prévu. Hardy a donné un petit coup à Stengritt, qui a laissé tomber la chaîne, et Hardy s’est enfui. Nos hommes ont tiré plusieurs fois dans sa direction, mais largement au-dessus, évidemment163. »


Pour dissimuler son identité pendant les interrogatoires, MAX prétend être Jean Martel, un décorateur originaire de Nice. Mais le 23 juin au plus tard, Jean Moulin est identifié et torturé à mort164. Barbie n’a pas respecté les ordres de ses supérieurs, qui voulaient interroger eux-mêmes cette belle prise, et non le laisser entre les mains d’un petit chef de province165. C’est la seule explication possible au télégramme d’Ernst Kaltenbrunner du 29 juin, qui affirme que Moulin n’était pas présent en personne à cette réunion, et qu’il a probablement été ramassé par une rafle de la police française166. La centrale parisienne de la Gestapo a manifestement menti à Kaltenbrunner pour couvrir la tromperie des collègues lyonnais167. Et quand les efforts pour arracher Moulin à la mort échouent, le seul souci du commandant SS Carl Boemelburg168, chef à Paris du Sipo-SD, est de se débarasser de son corps inanimé. Le 7 juillet, Moulin est attaché sur une civière et embarqué dans un train militaire. Quand le train arrive à Francfort-sur-le-Main, Moulin est mort. Le représentant de de Gaulle en France, qui connaissait mieux qu’aucun autre les plans, l’organisation et les méthodes de la Résistance française, s’est laissé torturer jusqu’à la mort sans trahir le moindre nom169. Dans ses entretiens avec Gerd Heidemann, Barbie livre ses souvenirs de Jean Moulin, et tente de se dédouaner de toute responsabilité dans sa mort : « Dans la Résistance, il y en avait qui étaient faibles, et qui ont parlé. Mais pas Moulin. (…) Ses mains étaient ligotées, mais je ne lui avais pas fait ligoter les pieds. Les gardes ne faisaient pas attention, alors à plusieurs reprises il s’est élancé contre le mur. Il s’est ouvert tout le crâne ! (…) C’est de ça qu’il est mort. Mais j’ai encore eu le temps de l’emmener à Paris, moi-même, personnellement, en pleine nuit, avec un homme, et je l’ai remis à Boemelburg. Ensuite, je crois qu’ils l’ont transporté à Francfort, et il est mort en cours de route170. »


 


Comme bien d’autres résistants, après son arrestation à Caluire, Raymond Aubrac subit lui aussi la torture (qui fait partie des méthodes d’interrogatoire de Barbie). Interviewé, il a un jour parlé de Barbie comme d’un sadique : « J’ai même eu l’impression que les réponses aux questions qu’il me posait ne l’intéressaient guère. Son plaisir, c’était de faire sentir son pouvoir, sa force, en torturant. Il s’était procuré tout un stock d’instruments de torture (…) mais ce n’était pas un bon policier comme on l’a dit (…). Preuve en est qu’il n’a jamais réussi à m’arracher la moindre information, ni même mon identité, ou le fait que j’étais juif171. »


Comme les autres détenus, Aubrac subit un premier interrogatoire dans la salle 6 du rez-de-chaussée de l’École de santé avant d’être transféré au quatrième étage, où divers instruments de torture sont installés. On trouve dans l’acte d’accusation du tribunal permanent des forces armées de Lyon une description des tortures pratiquées par la Gestapo. Si Barbie avait une prédilection pour le supplice de la baignoire172, les méthodes d’interrogatoire nazie173 consistaient aussi à écraser les testicules, injecter des liquides acides ou corrosifs dans l’urètre ou les oreilles, arracher les ongles des mains et des pieds, donner des coups de poing, de bâton ou de barre de fer. Les décharges électriques, les brûlures de cigarettes, les piqûres d’aiguille et les entailles au couteau dans toutes les parties du corps étaient aussi pratiquées. L’acte d’accusation retient par ailleurs que Barbie aurait lui-même lancé des chiens policiers dressés à l’attaque de ses victimes, que certains auraient été partiellement empalés, ou encore suspendus par les pieds jusqu’à ce que le sang leur coule du nez et des oreilles174. C’est au regard de ces exactions que le 20 décembre 1985, la chambre criminelle de la Cour de cassation rendra un arrêt favorable aux parties civiles175, qui obligera le Parquet de Lyon à intégrer dans l’acte d’accusation les tortures, les assassinats et les déportations de résistants commis par Barbie176. Grâce à l’élargissement de la définition du crime contre l’humanité, il devient alors possible de traduire en justice les actes criminels contre la Résistance qui autrement auraient été prescrits au moment du procès177. Dans ses Mémoires, l’accusé déclare sobrement : « Puisque la Résistance dans son ensemble avait été qualifiée d’organisation terroriste par les dirigeants allemands, et devait donc être anéantie par tous les moyens, (…) il était inévitable que la lutte, de chaque côté, soit menée avec une dureté extrême, tout à fait hors du cadre des Conventions de La Haye sur le droit de la guerre et de la Convention de Genève ; et c’est ainsi qu’on en est arrivé à ce qu’on appelle des “crimes de guerre”178. »


 


 


 


 


AU PROCÈS DE BARBIE, LA CHASSE À L’HOMME menée contre la communauté juive de France, la deuxième au monde, a d’emblée figuré dans l’acte d’accusation179. À partir du milieu de 1942, avec la mise en œuvre de la solution finale de la question juive, la population juive de France est elle aussi déportée vers les camps d’extermination.


À l’antenne Sipo-SD de Lyon, les affaires juives sont traitées par la sous-section IV-B, célèbre pour sa brutalité, dirigée par Erich Bartelmus, lui-même sous l’autorité directe du chef de la section IV du SD de Lyon, Klaus Barbie. À l’instar des crimes contre les résistants, les crimes commis à Lyon contre la communauté juive échappent au cadre de notre livre, qui n’est pas d’étudier la psychose de terreur180 répandue par Barbie, avec la chronologie et les détails de ses exactions. Nous nous attarderons néanmoins sur un village de l’Ain que le « Boucher de Lyon » a fait entrer dans la mémoire collective française181.


Le 6 avril 1944, vers 9 heures du matin, un groupe spécial de la Gestapo lyonnaise accompagné d’un détachement du 958e bataillon d’artillerie antiaérienne allemand fait irruption devant le home d’enfants juifs, situé à l’écart du village, embarque dans deux camions 41 enfants âgés de trois à treize ans ainsi que le personnel, et les emmène à Lyon. Le même jour, les enfants sont envoyés au camp de transit de Drancy, d’où la plupart d’entre eux (34 enfants) seront déportés vers Auschwitz le 13 avril par le convoi no71182. Ceux qui restent à Drancy partent à leur tour pour Auschwitz le 30 mai et le 30 juin, à bord des derniers convois (no75 et 76)183. Dès leur arrivée, tous les enfants meurent dans les chambres à gaz. Une seule monitrice, Léa Feldblum, survivra à l’Holocauste184.


Barbie a-t-il participé en personne à la rafle d’Izieu ? On n’en a pas la preuve formelle185. En revanche, il est avéré qu’il s’est chargé de la déportation des enfants. Le soir du 6 avril, à 20h10, Barbie envoie un télégramme signé de son nom à la centrale de la Gestapo à Paris186. En 1979, lors d’un entretien avec le général Wolff, l’ancien chef de la Gestapo se souviendra du télégramme d’Izieu et tentera, comme d’ailleurs en 1987, d’expliquer sa signature par ses obligations hiérarchiques : « Ce qu’on me reproche (…), c’est un télégramme. C’est tout à fait possible, je n’en sais rien. Il concernerait le démantèlement d’une maison d’enfants juifs, et je l’aurais signé, car le représentant d’Eichmann n’était pas là, et l’autre m’a fait un compte rendu, et je l’aurais transmis. C’est possible. Mais je ne sais pas, je ne peux rien dire187. »

OEBPS/Images/cover.jpg





OEBPS/Images/end.jpg
CAPITAINE SS ET CHEF DE LA GESTAPO A LLYON
pendant la Seconde Guerre mondiale,

Klaus Barbic se rend célebre par sa cruauté

et son efficacité dans la lutte contre les résistants

et la persécution des juifs. En 1943, il arréte Jean Moulin
ct démantele la quasi-totalité de la résistance régionale.

Ala Libération, Barbie se met au service des Américains
qui, dans 'Allemagne occupée, n’hésitent pas a recruter
parmi les anciens nazis des spécialistes de la lutte anti-
communiste. C’est le début de la guerre froide et 'ennemi
d’hier devient un précieux allié contre I'URSS.

En 1951, désormais compromettant, il est exfiltré en
Bolivie sous le nom de Klaus Altmann. Une fois sa vie
reconstruite, il conseille activement les dictateurs boliviens
et travaille aussi pour la CIA, et méme pour les services
secrets allemands !

Traqué notamment par Serge et Beate Klarsfeld,

il faudra attendre 1983 pour que ses protections le lichent
et qu’il soit enfin extradé en France afin &y étre jugé.

Le 4 juillet 1987, la cour d’assises du Rhone reconnait
Klaus Barbie coupable de dix-sept crimes contre
I’humanité et le condamne 2 la prison 2 perpétuité.

Préface de Frangois Kersaudy.

Texte traduit de I'allemand par Daniéle Darneau et Aurélie Duthoo.
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